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La séance est ouverte à 8 heures 59, sous la présidence de Bertrand du Marais et se déroule  

exceptionnellement en Salle d’Assemblée Générale du Conseil d’État.

Introduction
Didier-Roland TABUTEAU, vice-Président du Conseil d’État, ouvre la séance en souhaitant la bienvenue 
au Bureau du Cnis. Il rappelle que le droit et la science constituent deux piliers complémentaires et essentiels 
de la démocratie. La connaissance objective de la société, produite notamment par la statistique publique, 
permet d’éclairer les décisions publiques, de nourrir un débat rationnel et de soutenir l’action politique dans un 
cadre scientifique.

Il observe toutefois que l’information statistique est aujourd’hui contestée dans certains pays, y compris des 
pays démocratiques. Dans ce contexte, renforcer sa crédibilité et sa place dans le débat public apparaît 
essentiel pour la cohésion sociale et la qualité du débat démocratique.

Au Conseil  d’État,  la statistique constitue avant tout un instrument de connaissance et d’évaluation des 
politiques publiques. Elle permet d’en mesurer l’efficacité et de fonder l’appréciation qu’il porte dans ses 
fonctions consultatives. À cet égard, elle participe à l’exigence posée par l’article 15 de la Déclaration des 
droits de l’homme et du citoyen, selon laquelle la société a le droit de demander compte à tout agent public de 
son administration.

Les  données  statistiques  interviennent  également  dans  l’activité  juridictionnelle.  Elles  peuvent  éclairer 
l’analyse de certains contentieux,  notamment  en matière environnementale ou de discriminations.  Elles 
servent aussi de support à des décisions relatives, par exemple, à l’anonymisation de données sensibles.

Le Conseil d’État ne produit plus directement de statistiques, à l’exception de celles relatives à l’activité de la 
juridiction administrative.  Ces données concernent  notamment  le  volume des requêtes et  les délais  de 
jugement, informations importantes pour les justiciables.

Enfin,  le vice-Président  souligne que le Conseil  d’État  ne se compose pas uniquement des juristes de 
formation. L’institution accueille également des profils variés issus d’autres disciplines, parmi lesquels figurent 
plusieurs anciens élèves de l’ENSAE. Il conclut en réaffirmant l’intérêt porté par le Conseil d’État aux travaux 
de la statistique publique et en remerciant les participants de leur présence.

Bertrand DU MARAIS, président du Cnis, remercie le vice-Président du Conseil d’État pour son accueil et 
souligne l’honneur que représente la tenue de cette réunion dans une telle institution. Cet accueil est d’autant 
plus remarquable que les membres du Conseil aiment à dire qu’ils travaillent dans une Maison qui « traite des 
lettres plutôt que des chiffres ».

 Il relève plusieurs proximités entre le Conseil d’État et la statistique publique.

D’une  part,  le  Conseil  d’État  partage  effectivement  le  souci  de  l’évaluation  des  politiques  publiques, 
notamment depuis le Rapport élaboré en 2004 par Bruno Lasserre, bien avant qu’il ne soit nommé vice-
Président du Conseil d’État, Le Conseil d’État a ensuite contribué à promouvoir les études d’impact des projets 
de loi  dans son Rapport  public de 2006 « Sécurité juridique et complexité du droit » qui a constitué un 
puissante incitation pour que le Constituant s’en saisisse à travers la modification en 2008 de l’article 39 de la 
Constitution. Depuis la loi organique du 15 avril 2009 qui crée l’obligation pour le Gouvernement de réaliser 
une étude d’impact préalable aux projets de loi, le Conseil connaît systématiquement de ces évaluations 
préalables. Or, évaluations ex ante comme ex post constituent des dispositifs qui reposent largement sur des 
analyses statistiques. 

D’autre part, on peut observer également une convergence plus fondamentale entre les deux démarches. La 
statistique publique s’appuie sur  des séries longues et  sur  la  continuité  de l’observation,  tandis  que la 
jurisprudence se construit à partir des précédents. Les deux institutions partagent ainsi une même attention au 
temps long et à la stabilité des références.

Il relève également que cet accueil au Conseil d’État est d’autant plus significatif que le Cnis est aujourd’hui 
nécessaire pour le débat démocratique pour plusieurs raisons.
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Il rappelle tout d’abord, que le Cnis constitue un lieu de concertation entre producteurs et utilisateurs de  
statistiques et de dialogue. Cette fonction vise à renforcer la transparence et à mieux prendre en compte les  
attentes de la société à une époque où dirigeants et citoyens se plaignent, pour les uns de la désaffection à 
l’égard de la chose publique, pour les autres, que l’on ne prend pas leur avis en compte. Le Cnis a ainsi 
soutenu les travaux sur les « statistiques augmentées », notamment pour intégrer la perception des réalités 
statistiques.

Ensuite, le système statistique public est un lieu d’affirmation du réel : le Cnis en favorise la diffusion et pousse 
à explorer de nouvelles questions, telles que par exemple celle de l’information sur la commande publique. 

Dans ce cadre, le Conseil aborde notamment les évolutions des méthodes de production statistique, en 
particulier  les  appariements  entre  données  administratives  et  fichiers  statistiques,  qui  nécessitent  une 
vigilance particulière en matière de protection des données et des libertés.

Il souligne que la statistique publique doit aujourd’hui faire face à deux défis majeurs : la défiance croissante à 
l’égard des chiffres et la diffusion d’informations alternatives ou trompeuses. Dans ce contexte, elle constitue 
un outil essentiel pour objectiver le débat public et lutter contre la désinformation.

Enfin, il présente le rôle du Cnis comme une interface entre le temps long de la production statistique, fondé 
sur des exigences de qualité et d’indépendance, et le rythme plus rapide de l’actualité. Le Cnis est comme une 
boîte de vitesse, mettant en relation le pignon rapide de l’actualité avec celui plus lent mais plus puissant de la 
production  statistique.  Pour  remplir  cette  fonction,  le  Conseil  s’appuie  sur  différents  formats  de travail,  
notamment les commissions thématiques, les groupes de travail, ainsi que dorénavant, des ateliers au format 
plus court, dont il tient à remercier tous les Présidents et rapporteurs qui s’impliquent sans compter leur temps.

En conclusion, le Cnis est un bel outil au service de l’intérêt général que la République doit préserver et non un 
« comité Théodule » de plus.

Il invite les orateurs de la séance à rejoindre la tribune puis présente l’ordre du jour. Le premier point porte sur 
le Service Statistique Ministériel des Finances Publiques, avec une présentation de Sophie Maillard. Fabrice 
Lenglart,  Directeur  général  de  l’Insee  dressera  ensuite  un  panorama des  productions  de  la  statistique 
publique. Puis, Roxane Silberman interviendra pour présenter l’actualité des travaux européens de l’European 
Statistical Advisory Committee (ESAC). La séance se poursuivra avec le mandat de l’atelier sur les indicateurs 
de richesse monétaire et non monétaire, suivi de la présentation de la refonte du site internet du Cnis. La 
séance se conclura par quelques autres actualités du Cnis.

Il cède la parole à Sophie Maillard pour l’ouverture de la présentation du service statistique.

I.  Missions et travaux du Service Statistique Ministériel des Finances 
publiques

a. Le Département des études et statistiques fiscales (DESF) au sein de la DGFiP

Un document est projeté à l’ensemble des participants.

Sophie MAILLARD, cheffe du département des études et statistiques fiscales, procède à la présentation 
du DESF. Elle indique qu’il est rattaché au Service de la gestion fiscale, ce qui l’inscrit au plus près des 
processus métiers de l’impôt (particuliers, professionnels, foncier, patrimoine). Elle rappelle que d’autres 
entités de la DGFiP mobilisent également la donnée fiscale : contrôle fiscal (data mining), gestion publique 
(finances locales), comptabilité de l’État, et direction de la législation fiscale (chiffrages, notamment pour les 
textes budgétaires).

Elle indique que le DESF est identifié comme service statistique ministériel et souligne un recentrage de sa 
dénomination autour de la « statistique publique de la fiscalité », jugé plus conforme à l’activité quotidienne.

b. Organisation et missions du DESF

Créé en 2021, le DESF est structuré en deux pôles :
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 un pôle de soutien à la gestion fiscale, principalement orienté vers les besoins internes, incluant 
l’acquisition des données ;

 un pôle de statistique publique, couvrant un large champ de missions, organisé autour des études et 
d’un  axe  dédié  à  l’évaluation  de  la  fraude  fiscale.  Il  couvre  aussi  la  diffusion  et  la  gestion  de 
l’infrastructure informatique, le DESF disposant d’un environnement technique qui lui est propre.

c. Bilan 2025

Sophie MAILLARD souligne une accélération du rythme de publication en 2025, à travers des productions 
récurrentes sur les principaux impôts et plusieurs études approfondies, dont des travaux menés avec l’Insee et 
une contribution à l’ouvrage France, portrait social. Elle met en avant une évolution du calendrier de diffusion 
pour l’impôt sur le revenu et l’imposition des bénéfices, avec des publications plus précoces fondées sur des 
données disponibles plus rapidement, puis une mise à jour des résultats au printemps lors de la consolidation 
des données. 

Elle signale également la mise à disposition régulière d’éléments mensuels sur les recettes fiscales, dans un 
contexte de demande accrue et en lien avec un plan ministériel d’amélioration des prévisions de finances 
publiques. Concernant l’accès à la donnée, elle rappelle l’importance des mises à disposition via le CASD. Le 
DESF est producteur ou coproducteur d’environ 80 bases diffusées sur cette plateforme. 353 projets actifs 
utilisent ces données. Elle indique que 40 % des projets déposés au Comité du secret statistique par des 
chercheurs d’administrations sollicitent l’accès à au moins une source fiscale, en particulier les liasses fiscales 
d’entreprises. Elle rappelle enfin l’existence de conventions de mise à disposition avec l’Insee et avec la quasi-
totalité des services statistiques ministériels.

d. Outils et diffusion : chantiers en cours

Sophie MAILLARD présente un chantier structurant de migration de l’environnement informatique de SAS 
vers  Python  et  Spark.  Ce  projet  implique  notamment  l’adaptation  de  l’infrastructure,  la  réécriture  d’un 
patrimoine de code important (dont la liquidation de l’impôt sur le revenu) et l’accompagnement des agents  
vers de nouvelles pratiques.

Elle évoque également un projet d’amélioration de la visibilité et de l’ergonomie de la rubrique « statistiques et 
données » sur impôt.gouv.fr avec un objectif de clarification de l’offre statistique. Une réflexion est engagée 
pour diversifier les modalités de diffusion, au-delà des PDF, et proposer des formats plus souples.

e. Projets 2026-2027 d’exploitation des données

Sophie MAILLARD signale deux exemples de travaux d’exploitation des données en cours sur : 

1. Facturation électronique : en vue de la montée en charge à partir du 1er septembre 2026 (obligation 
de réception pour toutes les entreprises ; obligation d’émission d’abord pour les grandes entreprises, 
puis extension en 2027), le DESF prévoit de sécuriser les accès aux données sur la plateforme de 
données de la DGFiP et de développer des cas d’usage, notamment pour l’estimation de la fraude 
fiscale et l’amélioration des prévisions de recettes de TVA.

2. Connaissance du patrimoine : elle cite l’exploitation des actes de succession et de donation via des 
techniques d’extraction, l’amélioration de l’identification du patrimoine professionnel par un meilleur 
chaînage entre actionnaires et redevables (en articulation avec des travaux existants, notamment à 
l’Insee),  et  l’exploitation statistique de FICOVIE sur  l’assurance-vie,  présentée comme un enjeu 
fortement attendu.

Bertrand du MARAIS remercie Sophie MAILLARD pour sa présentation très claire et ouvre les questions à la 
salle à l’issue de la présentation.

Raphaëlle  BERTHOLON, CFE-CGC,  interroge le  DESF sur  la  connaissance des cryptomonnaies.  Elle 
rappelle les constats formulés lors d’un groupe de travail auquel elle a participé au sein du Comité consultatif 
du secteur financier : la DGFiP y avait indiqué disposer de peu d’informations sur les cryptoactifs, et relevé que 
les détenteurs eux-mêmes ne disposaient pas toujours d’éléments, notamment pour renseigner les plus-
values. Elle demande si la situation a évolué et comment ce champ est désormais abordé, alors que le secteur 
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bancaire commence à s’y engager davantage.

Sophie MAILLARD indique que des travaux sont engagés, mais qu’une vision pleinement exhaustive n’est 
pas encore possible. Elle précise que le cas le plus complet est celui d’une succession, lorsque l’inventaire  
successoral impose une déclaration du patrimoine. En dehors de ce cas, elle rappelle que la DGFiP dispose 
d’éléments  sur  le  patrimoine  mobilier  et  professionnel  via  les  liasses  fiscales,  permettant  notamment 
d’identifier certaines participations (au-delà d’un seuil de détention) et de reconstituer une partie du patrimoine, 
avec des limites en cas de montages à l’étranger. Elle ajoute que FICOVIE documente l’assurance-vie et que 
FICOBA recense les comptes bancaires, sans information sur les montants. Elle conclut que des données 
existent via certaines déclarations transmises par les banques et les assureurs, mais qu’il manquera encore 
une partie de l’information.

Bertrand du MARAIS interroge le DESF sur trois points : 

 Sur l’imbrication institutionnelle du DESF au sein de la DGFiP, il demande de préciser le sens donné à 
la « sanctuarisation » de l’activité d’évaluation de la fraude fiscale. Il souligne la montée en visibilité  
des publications du DESF et s’interroge sur le risque de défiance du public qui pourrait être lié à 
l’appartenance même du DESF à la DGFiP.

 Sur le rythme de diffusion des statistiques relatives à la TVA, en comparaison de celles produites sur 
l’impôt sur le revenu et l’imposition des bénéfices.

 Il  interroge enfin sur l’existence éventuelle d’outils de simulation fondés sur des échantillons de 
déclarations fiscales effectives,  permettant  d’évaluer rapidement l’impact  de mesures (dépenses 
fiscales, modification de taux), alors que ces instruments ne sont pas disponibles en externe.

Sophie MAILLARD confirme que l’évaluation de la fraude fiscale répond à une demande sociale forte. Elle 
relève l’attente, souvent formulée en comparaison européenne, d’une meilleure mesure de la fraude et des 
enjeux associés à sa répression. Elle revient sur le positionnement du DESF, situé entre deux institutions 
fortement identifiées, la DGFiP et l’Insee. Elle signale avoir observé des différences d’écho selon le canal et la 
signature des publications, notamment entre une diffusion portée par l’Insee et une diffusion directement 
attribuée à la DGFiP. Elle reconnaît que cette attribution peut susciter des interrogations sur la perception 
d’indépendance. Elle indique que l’enjeu de visibilité et d’identification des productions du DESF appelle un 
effort de communication dans la durée.

Elle souligne que le rattachement au Service de la gestion fiscale présente des avantages, en donnant un 
accès direct aux évolutions opérationnelles et aux flux de données. Elle reconnaît, en contrepartie, un risque 
d’aspiration par les demandes internes, qui impose de maintenir un équilibre et de bien préserver les règles  
propres à la statistique publique. Elle ajoute que les travaux sur la fraude s’appuient sur des références 
méthodologiques, notamment issues de travaux de l’Insee, afin d’adosser ces productions à des standards 
reconnus.

S’agissant des outils de simulation, elle mentionne l’existence d’un fichier échantillonné de l’impôt sur le 
revenu (FELIN), mis à disposition sur le CASD, utilisé notamment pour des chiffrages rapides par des services 
tels que la direction du Trésor et la direction de la législation fiscale. Elle indique que cet outil est apprécié des 
utilisateurs.  Elle précise que l’évolution des capacités informatiques et  des usages sur le CASD facilite 
désormais le travail sur des fichiers de grande taille. Toutefois, dans le contexte des contraintes de ressources 
liées à la migration des traitements de SAS vers Python, la poursuite et la priorisation de ce type de produit font 
l’objet d’arbitrages, afin de maintenir un équilibre entre soutien aux utilisateurs et charges de refonte.

Corine EYRAUD, CGT, souligne le caractère atypique du positionnement du DESF, par comparaison avec 
d’autres services statistiques ministériels généralement organisés en direction ou sous-direction. Elle y voit le 
signe d’un intérêt historiquement limité de l’État pour l’analyse et la diffusion de statistiques fiscales au-delà  
des usages internes. Elle demande quels sont les effectifs du service.

Elle salue ensuite les orientations 2026-2027 visant à améliorer la connaissance du patrimoine. Elle 
estime ces travaux particulièrement utiles au regard des réflexions annoncées sur les indicateurs de richesse 
monétaire et non monétaire.
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Enfin, elle interroge la politique d’ouverture et d’accès aux données fiscales, notamment via le CASD. 
Elle fait référence à une actualité récente concernant des foyers à patrimoine élevé non assujettis à l’impôt sur 
le revenu. Elle demande si ce type de résultat peut être reconstitué par des chercheurs à partir des données 
accessibles, ou s’il dépend de demandes spécifiques, par exemple du Sénat.

Sophie MAILLARD indique que le DESF compte 46 agents, dont 18 relevant du périmètre SSM. Elle 
précise que le DESF n’est pas le seul SSM dans une configuration institutionnelle comparable, il y a également 
les SSM Commerce extérieur, Jeunesse, association et sports ou encore Défense.

Sur l’exemple cité, elle indique qu’un chercheur habilité, après autorisation du Comité du secret 
statistique, pourrait en théorie reconstituer ce résultat à partir d’un fichier accessible sur le CASD, intégrant  
notamment des informations relatives à l’impôt sur la fortune immobilière (IFI). Elle ajoute qu’un encadré 
explicatif sera intégré à la prochaine publication annuelle sur l’IFI, prévue le 14 avril, afin de documenter le cas 
des contribuables assujettis à l’IFI ne payant pas d’impôt sur le revenu.

Gilles POUZIN, CFTC, interroge le DESF sur la taxe sur les transactions financières (TTF), mise en place en 
2012. Il souligne la stagnation de son rendement malgré la hausse des transactions boursières. Il rappelle des 
constats de la Cour des comptes faisant état d’un déficit de connaissance, ainsi que de difficultés de contrôle 
et de recouvrement. Il salue les travaux de recherche de Gunther Capelle-Blancard, ancien président de la 
commission « Système financier et financement de l'économie » du Cnis, mettant en évidence le fait que 
l’accès restreint aux données, en particulier celles concernant le mécanisme de recouvrement et la chaîne de 
compensation, entrave la compréhension du fonctionnement de la taxe. Il indique que la TTF serait auto-
liquidée et recouvrée via Euroclear et que les chercheurs rencontreraient des obstacles d’accès aux données. 
Il demande si le DESF suit ce sujet et s’il dispose d’un levier pour améliorer la connaissance et, le cas échéant, 
le recouvrement.

Sophie MAILLARD indique que le DESF a suivi le sujet, notamment à la suite de recommandations formulées 
en 2017 par la Cour des comptes. Elle indique que la TTF a fait l’objet d’une réforme en 2025, notamment en 
matière d’affectation du produit.  Elle précise que le DESF ne dispose pas, à ce stade, d’une expertise 
opérationnelle sur la chaîne de compensation ni sur les mécanismes techniques de recouvrement spécifiques 
à la TTF. Elle indique que des données en provenance d’Euroclear ont été reçues et feront l’objet d’un 
examen, sans certitude que cela réponde à l’ensemble des questions soulevées.

Elle ajoute qu’un point d’attention identifié concerne le périmètre des transactions exonérées, notamment les 
transactions infrajournalières. Elle indique qu’il serait utile de distinguer ces opérations de celles effectivement 
soumises à la taxe. Elle conclut que le sujet n’a pas été approfondi à ce stade, compte tenu des contraintes de 
charge et des priorités du DESF.

Gilles POUZIN remercie pour les éléments apportés. Il indique ne pas avoir suivi l’ensemble des 
détails de la réforme récente de la TTF. Il estime toutefois que cette réforme a surtout consisté à relever le taux 
de la taxe, sans répondre aux questions de périmètre et de zones d’ombre du recouvrement. Il rappelle que le 
taux a été fixé à 0,2 % en 2012, relevé à 0,3 % en 2015, puis porté à 0,5 %. Il considère que cette évolution 
pèse  principalement  sur  les  investisseurs  particuliers  et  peut  aller  à  rebours  de  l’objectif  d’encourager 
l’investissement de long terme dans les entreprises françaises, au regard de la comparaison avec d’autres 
marchés européens.

Le chercheur mentionné, Gunther Capelle-Blancard a dû saisir la Commission d'accès aux documents 
administratifs (CADA). Gilles  POUZIN  suggère  qu’il  puisse  prendre  contact  avec  les  interlocuteurs 
compétents sur les questions d’accès aux documents administratifs, ce afin d’obtenir certains documents qui a 
son sens auraient dû être accessibles.

Roxane SILBERMAN, CNRS,  indique avoir  déjà échangé avec lui  sur ce sujet et  que la difficulté tient 
notamment au statut des données en cause. Elle ajoute que ce point ne serait pas, à ce stade, suffisamment 
identifié ou porté dans les échanges institutionnels.

II. Actualités du service statistique public
Fabrice LENGLART,  directeur général de l’Insee, présente un panorama de l’actualité de la statistique 
publique.
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a. Contexte international et européen

Il indique que l’Insee a participé aux travaux de la Commission statistique des Nations unies, réunie début  
mars à New-York.

Il revient sur l’entrée en vigueur au 1er janvier 2026 du règlement européen ESOP relatif aux statistiques de 
population et de logement. Il précise que l’Insee engage une nouvelle phase de travail consistant, pour les 
États membres, à instruire des demandes de dérogations lorsque toutes les exigences ne peuvent être 
satisfaites immédiatement. Il annonce que la France déposera ses demandes dans un calendrier rapproché.

Il souligne un changement attendu sur les publications des données communales de référence issues du 
recensement de la population, avec l’objectif de gagner un an dans le cycle de publication, afin de répondre 
aux attentes des communes et de se rapprocher des exigences européennes.

Il mentionne par ailleurs l’aboutissement technique, côté statisticiens, d’un projet de règlement européen relatif 
aux indicateurs de l’immobilier commercial (CREI – Commercial Real Estate Indicators). Il indique que le texte 
entre  désormais  dans  une  phase  de  discussion  institutionnelle  (Parlement,  Conseil,  Commission).  Le 
calendrier de mise en œuvre reste pour sa part à préciser.

b. Projets structurants de la statistique publique

Il rappelle que la collecte annuelle du recensement de la population s’est déroulée entre la mi-janvier et la mi-
février et s’est achevée dans les délais. Il souligne la progression de la réponse par Internet : 73,1 % des 
logements auraient opté pour la collecte en ligne. Il  fait un point spécifique sur Mayotte, dont le dernier 
recensement, exhaustif, datait de 2017. Il rappelle qu’un recensement exhaustif a été organisé à la suite du 
cyclone Chido entre fin novembre 2025 et fin février 2026, avec des aménagements de calendrier. Il précise 
que l’opération est achevée et que le taux de logements non enquêtés à Mayotte serait de 3 %, soit un taux 
inférieur à la moyenne nationale. Il annonce une publication des résultats à l’été. Il ajoute que, selon les 
premiers constats de collecte, certains chiffres très élevés évoqués localement ne seraient pas compatibles 
avec les données recueillies, sous réserve des traitements restant à conduire.

Il annonce le lancement d’une réflexion sur le moyen terme de l’Insee, en précisant que la démarche associera 
les services statistiques ministériels. Il indique que le pilotage est confié à  Béatrice SEDILLOT  et  Alain 
BAYET.

Il fait ensuite un point sur l’intelligence artificielle, indiquant que l’Insee a mis en place une gouvernance  
dédiée, comprenant un comité chargé de préparer les orientations stratégiques et d’accompagner leur mise en 
œuvre. Il mentionne la diffusion d’une charte d’usage des assistants d’IA auprès des agents, fondée sur des 
principes de responsabilité,  de sécurité  et  confidentialité,  d’esprit  critique,  de transparence,  de sobriété 
numérique et de souveraineté. Il précise que d’autres SSM élaborent également des chartes. Il souligne enfin 
que le sujet est discuté au niveau international, notamment sur la capacité de la statistique publique à rendre 
ses informations directement mobilisables par les grands outils d’IA.

Il évoque ensuite l’entrée en vigueur en début d’année, du changement de base de l’indice des prix à la  
consommation (IPC). Ce changement s’accompagne d’évolutions des modes de collecte : le nombre de 
relevés de prix sur le terrain diminuerait légèrement, tandis que les relevés de prix sur Internet vont doubler. Il 
précise qu’une partie de cette collecte en ligne sera désormais réalisée par les enquêteurs.

Il fait un point sur la mise en œuvre de la NAF 2025. Il indique qu’une phase transitoire conduit à gérer le 
répertoire en double nomenclature afin de faciliter le basculement. Il mentionne la mise à disposition d’outils 
permettant aux entreprises de connaître leur correspondance de code et de signaler d’éventuelles corrections. 
Il  indique  également  que  certaines  collectes  statistiques  intègrent  déjà  des  éléments  permettant  une 
codification selon l’ancienne et la nouvelle nomenclature, tout en rappelant que l’intégration par les comptes 
nationaux s’inscrit dans un calendrier plus long.

Il annonce enfin que l’Insee a achevé sa sortie de SAS au profit d’outils open source. Il souligne l’ampleur du 
chantier de transformation des codes et des chaînes de production et l’énorme travail accompli par les agents 
de l’Insee. Il indique que cette évolution répond aussi à un objectif de maîtrise des coûts et d’efficience de la  
dépense publique.
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c. Enquêtes de terrain en cours

Fabrice LENGLART indique que, pour la statistique d’entreprises, l’enquête annuelle de production sur 
l’industrie et les enquêtes sectorielles sur les autres secteurs sont en cours de collecte, dans le cadre de la 
nouvelle filière d’enquête de l’Insee. Il précise que, pour les entreprises répondantes, les principales évolutions 
portent sur le visuel du site et sur les modalités de réponse.

Il signale, pour les enquêtes auprès des ménages, deux enquêtes encore sur le terrain. Il cite l’enquête Emploi 
du temps (EDT), sur le terrain depuis la fin de l’année précédente, et l’enquête Budget de famille (BDF), sur le 
terrain depuis le début de l’année. Il rappelle que la BDF n’avait pas été réalisée depuis 2010.

d. Résultats récents

Fabrice  LENGLART indique  que  l’Insee  a  progressé  dans  la  diffusion  de  données  fines  à  un  niveau 
géographique détaillé, grâce au recours à des méthodes perturbatrices permettant de respecter le secret 
statistique. Il cite la mise à disposition de données sur les quartiers prioritaires de la politique de la ville, dont la 
géographie a légèrement évolué depuis une dizaine d’années. Il indique que, sans ces méthodes, la diffusion 
aurait conduit à un volume important de données censurées.

Il signale une demande portée par le SSM de la Défense, visant à apparier des données Fidéli et des données 
fiscales relatives à la taxe foncière, avec des données de recensement des agents de l’État, afin de produire 
une étude sur les militaires. Il mentionne également un appariement entre les services statistiques de la 
sécurité  intérieure et  de la  justice,  ayant  permis  une étude sur  la  réponse pénale  dans le  champ des 
agressions à caractère sexuel.

e. Actualité institutionnelle

Fabrice LENGLART indique que Béatrice Sedillot a quitté ses fonctions de cheffe du SSM du développement 
durable pour prendre en charge le chantier de moyen terme de l’Insee. Il précise qu’elle sera remplacée par 
Emmanuel Walraet, qui doit prendre ses fonctions à la fin du mois et qui a exercé auparavant au sein du SSM 
de l’éducation nationale.

Il signale également la nomination d’un nouveau président du Comité du secret statistique, Jérôme Marchand-
Arvier.

Par ailleurs, il revient sur la révision du règlement européen 223 et sur sa transposition en droit français. Il 
rappelle que le règlement prévoit, pour la production de statistiques européennes, la possibilité d’accéder à 
des données privées. Il indique que le droit français permet déjà, sous conditions, l’accès à certaines données 
privées pour la production de statistiques relevant du programme d’enquêtes obligatoires, notamment lorsque 
cet accès permet d’alléger la charge de réponse. Il précise que l’Insee a souhaité élargir le champ à l’occasion 
de  la  transposition,  mais  que  le  Conseil  d’État  a  jugé  la  proposition  trop  large.  Il  indique  enfin  qu’un 
amendement visant à inscrire dans la loi des éléments structurants du fonctionnement de l’Autorité de la 
statistique publique, aujourd’hui définis par décret, a été adopté au Sénat et doit être examiné à l’Assemblée 
nationale. 

f. Communication et diffusion

Fabrice LENGLART indique qu’une deuxième rencontre « Insee et citoyens » a été organisée en janvier à 
Marseille, après une première expérience menée à l’automne à Nantes. Il précise que ces échanges ont 
confirmé l’intérêt du public pour les statistiques publiques, ainsi que pour les méthodes de production.

Il signale le lancement de podcasts par le SSM de l’agriculture.

Il annonce un avancement du calendrier de diffusion de la première estimation trimestrielle de l’emploi salarié 
sur le champ privé. Il  indique que cette estimation « flash » est désormais publiée à T+30, contre T+35 
auparavant.
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g. Publications récentes

Fabrice LENGLART signale la publication par l’Insee de la traditionnelle note de conjoncture fin décembre. Il 
indique qu’elle contient des prévisions provisoires, qui doivent être réactualisées avant la fin du mois.

S’agissant du commerce extérieur, il mentionne deux publications du SSM des douanes : une étude parue en 
janvier sur les échanges commerciaux entre la France et l’Algérie, et une étude publiée fin décembre sur la 
thématique des « petits colis ».

S’agissant des entreprises, il  cite une publication de l’Insee parue en décembre décrivant l’état du tissu 
productif français par catégorie d’entreprise, au sens statistique du terme.

S’agissant de la défense, il mentionne une étude du SSM Défense publiée en janvier portant sur les concepts 
et modalités des guerres économiques.

S’agissant de l’emploi et du marché du travail, il cite une étude de la Dares publiée début janvier sur la 
perception des représentants du personnel et des syndicats dans le secteur privé. Il indique que l’étude relève 
un regard favorable de 51 % en 2023, soit cinq points de plus qu’en 2017.

S’agissant de la fonction publique et de l’insertion, il mentionne une étude publiée en février par le SSM 
Fonction publique, en association avec le Céreq, sur l’attrait de la fonction publique, mesuré par l’accès à la  
fonction publique six ans après la sortie des études. Il mentionne également une étude de l’Insee publiée en 
février, fondée sur l’enquête Emploi, sur l’insertion des personnes ayant connu un arrêt d’études en cours de 
formation. Il indique que parmi les 15-34 ans, environ 1 sur 5 a connu une interruption de ce type, ce chiffre 
étant potentiellement sous-estimé. Il indique que les trajectoires d’insertion diffèrent selon que l’interruption 
s’est accompagnée ou non d’une réorientation.

S’agissant des conditions de travail et du télétravail, il mentionne une étude du SSM Fonction publique sur les 
conditions de télétravail, réalisée à partir d’une enquête conduite par la Dares.

S’agissant des conditions de vie, il  mentionne une étude de l’Insee publiée fin décembre sur les écarts 
d’espérance de vie entre personnes modestes et aisées. Il indique qu’entre 2012-2016 et 2020-2024, l’écart 
s’est  légèrement  accru.  Il  signale également  les premières études issues de l’enquête Logement 2024, 
publiées début janvier.

S’agissant de l’immobilier, il mentionne une étude du SDES publiée fin février sur les plus-values immobilières 
en France en 2021.

S’agissant de l’énergie et de la transition, il cite une étude du SDES sur les comportements des Français, ainsi 
qu’une étude sur les aides d’État à l’acquisition de voitures électriques, indiquant que ces aides ont été 
concentrées aux deux tiers sur les ménages modestes.

S’agissant  de  l’agriculture,  il  mentionne  une  étude  du  SSM  Agriculture  publiée  fin  décembre  sur  les 
coopératives agricoles, représentant environ un quart du chiffre d’affaires du secteur agroalimentaire.

S’agissant de la sécurité intérieure, il signale une étude décrivant les infractions liées au trafic, à la revente et à 
l’usage de stupéfiants, ventilées par type de substance, depuis 2016.

S’agissant de l’immigration, il mentionne une étude du SSM Immigration sur l’insertion professionnelle et la  
parentalité des primo-arrivants. Il mentionne aussi une publication sur la présence d’Ukrainiens adultes en 
France. Environ 120 000 Ukrainiens adultes bénéficient de la protection temporaire depuis le déclenchement 
de la guerre en Ukraine, plaçant la France en douzième position des pays d’accueil dans l’Union européenne.

S’agissant de la santé, il signale une étude signée Drees et Insee intitulée « 9 cliniques privées sur 10 font 
partie d’un groupe ». Il indique que 60 % des places de chirurgie ambulatoire relèvent de cliniques privées 
appartenant à des groupes. Il ajoute que la moitié des places de chirurgie ambulatoire des cliniques privées, 
soit 30 % des places de chirurgie ambulatoire en France, relèveraient de neuf grands groupes.
Il mentionne une autre étude de la Drees, fondée sur un appariement de données de santé et de données 
sociales et socio-fiscales, sur la prévalence du suicide. Il indique que le suicide est deux fois plus fréquent 
parmi les plus modestes que parmi les plus aisés. Il mentionne des différences selon le sexe, les catégories 
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socioprofessionnelles, et le territoire, la prévalence étant plus élevée dans l’hexagone que dans les DROM. Il 
souligne également le rôle des troubles psychiatriques identifiés via la consommation de soins.
Il  cite une troisième étude de la Drees sur les besoins d’emplois supplémentaires à l’horizon 2050 pour 
soutenir l’autonomie des personnes âgées. Il indique un besoin estimé entre 150 000 et 200 000 emplois 
supplémentaires. Cette étude sera présentée lors de la Commission Services public et services aux publics du 
Cnis le 18 mars.
Pour  conclure  sur  la  santé,  il  mentionne  une  étude  conjointe  Drees  et  Insee  sur  les  téléconsultations 
médicales, indiquant que la téléconsultation est davantage utilisée par les jeunes, les diplômés et les habitants 
des grandes agglomérations.

S’agissant de l’éducation, il cite une étude du SSM Éducation sur les conditions familiales des enseignants,  
indiquant que, parmi les enseignants vivant en couple, dans 1 cas sur 5, le conjoint est également enseignant. 
Il mentionne aussi une publication de la Depp sur l’évaluation des aptitudes physiques en classe de 6ème, livrant 
des résultats alarmants : environ un tiers des élèves auraient une endurance jugée satisfaisante, à peine la 
moitié une force musculaire jugée suffisante, et un peu plus de la moitié une vitesse jugée satisfaisante. Il cite 
enfin une évaluation de la Depp sur les effets de long terme de la réduction de la taille des classes en 
éducation prioritaire, indiquant que l’effet positif observé à court terme ne serait plus visible à l’entrée en 6e 
pour la cohorte étudiée.

S’agissant de l’enseignement supérieur, il mentionne une publication du Sies (décembre 2025) indiquant 
qu’environ 65 % des étudiants entrés en CPGE économique en 2019 étaient en école de commerce quatre 
ans plus tard.

S’agissant des compétences numériques, il mentionne une étude de l’Insee indiquant qu’une personne sur 
trois manque de compétences numériques. Il cite aussi des résultats sur l’usage de l’IA, indiquant que, dans 
une enquête de début 2025, 85 % des étudiants utiliseraient l’IA au quotidien dans le cadre de leurs études.

S’agissant du sport, il mentionne une étude du SSM Sport (Medes) publiée fin 2025 sur l’évolution de la 
pratique sportive des Français après les Jeux olympiques et paralympiques de Paris 2024.

S’agissant de la culture, il  mentionne une publication du SSM Culture sur les inégalités salariales entre 
femmes et hommes parmi les intermittents du spectacle.

Bertrand du MARAIS remercie Fabrice LENGLART et ouvre la discussion à la salle.

Delphine VESSILLIER, CPME, indique relayer auprès de ses adhérents l’information sur la consultation des 
nouveaux  codes  APE.  Elle  souligne  toutefois  que  les  organisations  professionnelles  ne  couvrent  pas 
l’ensemble des entreprises. Elle demande si l’Urssaf et la DSN relayeront également ces informations.

Sylvain MOREAU répond que cela est prévu dans les jours qui viennent.

Jérôme DEAUVIEAU, ENS, représentant des chercheurs et chercheuses, revient sur l’introduction, dans le 
recensement, de la question sur le lieu de naissance des parents. Il indique avoir été saisi par un collectif de 
collègues ayant publié une tribune. Il formule deux demandes. Il souhaite, d’une part, qu’un bilan d’étape soit 
communiqué, dans la continuité des éléments méthodologiques annoncés sur la non-réponse. Il s’enquiert,  
d’autre part, du suivi par le comité du label, notamment du statut du label au-delà de 2025-2026.

Fabrice LENGLART indique avoir reçu certains chercheurs du collectif, avec Christel Colin. Il précise que les 
trois questions nouvelles introduites comprennent le télétravail, ainsi que deux questions plus sensibles,  
portant sur la situation de handicap et sur le lieu de naissance des parents. Il rappelle que, pour ces deux 
dernières, la réponse est facultative. Il indique qu’une incompréhension a porté sur le comité du label. Il précise 
qu’un rendez-vous a été fixé à deux ans, en lien avec la rénovation du bulletin pour la collecte concernant le 
logement prévue début 2027. Il indique qu’il n’est pas envisagé, à court terme, de retirer la question sur le lieu 
de naissance des parents. Il précise qu’elle doit être maintenue au moins cinq ans, afin de disposer de la  
question pour un cycle complet, dans le cadre du recensement continu, pour produire des résultats. Il ajoute 
que la question sera réexaminée à l’occasion d’une rénovation ultérieure du questionnaire, dans un horizon 
qu’il situe entre cinq et dix ans, en fonction notamment des usages et des travaux produits.

Corine EYRAUD, CGT, rappelle l’opposition exprimée par son organisation lors du Bureau du Cnis du 10 
décembre 2025 et d’échanges antérieurs. Elle s’enquiert des améliorations apportées à la présentation du 
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caractère facultatif, notamment en ligne. Elle demande que le Cnis puisse revenir sur cette question avant 
l’échéance de cinq ans, afin de disposer d’un recul suffisant sans attendre une décision trop tardive.

Fabrice LENGLART répond que le sujet sera abordé avant cinq ans, à mesure que la question sera exploitée 
et donnera lieu à des publications, sans toutefois arrêter un calendrier précis.

Bertrand du MARAIS indique que le suivi de ce sujet interviendra au moins dans le cadre de la Commission 
nationale d’évaluation du recensement de la population (Cnerp). Il estime peu probable que le Cnis s’en 
saisisse chaque année. Il soutient la perspective d’un point approfondi à l’issue du cycle complet de cinq 
années.

Gilles POUZIN regrette un dialogue jugé moins régulier avec la Cnerp qu’à une période antérieure. Il suggère 
que l’intensité des échanges dépend aussi de l’implication individuelle de son président.

Bertrand du MARAIS indique que les échanges avec la Cnerp existent de façon soutenue. Il  souligne 
l’implication de son président sur les sujets relatifs à l’Autorité de la statistique publique, puisqu’il a déposé un 
amendement parlementaire pour affirmer le caractère législatif du statut de l’ASP. Il souligne la disponibilité du 
Président de la Cnerp malgré ses contraintes de disponibilité en qualité de Sénateur.

Gilles POUZIN revient sur le règlement CREI. Il rappelle l’intérêt ancien du Cnis pour les statistiques des prix 
des logements et souligne l’existence d’un angle mort sur l’immobilier commercial. Il exprime l’espoir que CREI 
permette de documenter ce champ et ses interactions avec le logement. Raphaëlle BERTHOLON appuie 
cette demande.

Fabrice LENGLART indique ne pas disposer, à ce stade, d’éléments suffisants pour répondre précisément. 
mais confirme l’intérêt d’un renforcement des statistiques sur l’immobilier commercial.

Sylvain MOREAU précise que CREI porte, en pratique, sur l’ensemble des prix et des indicateurs relatifs à 
l’immobilier commercial. Il indique que l’un des objectifs est de construire une vision européenne centralisée, 
notamment sur la vacance commerciale. Il souligne que la mise en place est complexe et que ces indicateurs 
ne sont pas encore pleinement intégrés aux publications actuelles.

III. Actualités de l’European Statistical Advisory Committee (ESAC)
Roxane SILBERMAN, présidente de l’ESAC, présente les actualités de l’instance.

a. Fin de mandat à la présidence de l’ESAC

Elle rappelle que son mandat est arrivé à terme en décembre 2025. Membre de l’ESAC depuis cinq ans et  
présidente depuis deux ans et demi, elle indique que le mandat peut être renouvelé selon la procédure 
habituelle d’Eurostat, qui demande des propositions aux instituts nationaux de statistique pour la nomination 
des nouveaux membres comme pour les renouvellements de mandat. Le comité compte 24 membres, dont 
12 proposés par les instituts nationaux de statistique. Eurostat a lancé la procédure et elle a indiqué qu’elle 
était volontaire pour un second mandat afin de poursuivre l’amélioration du fonctionnement du comité qui 
souffre pour l’instant d’un manque de ressources. La décision relève cependant d’Eurostat et suit ensuite la  
procédure européenne.  

Activités et discussions en cours

Elle rappelle qu’aux termes de la décision qui l’a créé en 2008, l’ESAC rend des avis sur « l’adéquation du 
programme statistique communautaire aux besoins de l’intégration et du développement européens, ainsi que 
sur les ressources correspondant à la mise en œuvre de ce programme ». Il devrait en principe le faire en étant 
associé précocement à la construction de ce programme. En fait, ces avis prennent aujourd’hui la forme d’un 
retour sur le programme annuel de travail communiqué peu de temps avant sous la forme d’un tableau Excel 
listant les différentes activités, accompagné de la liste des appels à projets à destination des instituts nationaux 
de statistiques. En l’état, les possibilités d’interaction et de commentaires sont de ce fait assez restreintes.

Elle souligne la faiblesse des moyens actuels, avec un secrétariat disposant d’un demi équivalent temps plein, 
en cours de renforcement, et un rythme de 3 à 4 réunions par an (dont une en présentiel) donc ne permettant 
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pas d’arriver à une bonne connaissance des programmes statistiques, ce qui complique la production des avis. 
La présentation des travaux a toutefois été renforcée en se centrant plus sur les projets. 

L’avis rendu en juin 2024 sur le programme 2026 comprend 7 grands points :

 la nécessité d’une plus grande agilité du système statistique pour répondre aux besoins urgents à des 
situations de  de crise ; la question des données sur la défense a été particulièrement soulignée ;

 une demande accrue de données infranationales plus détaillées ;

 la nécessité de prendre mieux en compte la diversité des utilisateurs et de fournir une documentation 
des données tenant compte de cette diversité et notamment des non-professionnels ;

 la recommandation d’une plus forte coopération avec les chercheurs, qui doit notamment se traduire 
par un bon accès des chercheurs aux données, qui reste encore très inégale selon les différents États 
membres et est un préalable nécessaire à une meilleure coopération entre les deux communautés ;

 un soutien à  la stratégie de communication sur la statistique publique européenne dont il faut soutenir 
la visibilité dans le nouveau paysage des données. La nécessité de bien accompagner les utilisateurs 
sur les changements qui vont intervenir dans le domaine des comptes nationaux a été soulignée ;

 un soutien à l’innovation, notamment avec le recours à de nouvelles sources, administratives et 
privées mais avec une recommandation de garder un équilibre entre recours à ces nouvelles sources 
et enquêtes  ;

 un accent sur quelques thèmes prioritaires, en particulier l’intelligence artificielle sous ses 
différentes dimensions et l’adaptation au changement climatique.

Les discussions récentes pour préparer le prochain avis sur le programme 2027 ont porté notamment sur les 
statistiques du logement, leur comparabilité et les difficultés posées par l’absence de définition commune du 
logement  social.  Elles  ont  également  porté  sur  les  travaux  en  cours  pour  formaliser  les  mécanismes 
permettant  de  passer  des projets  développés par  quelques pays en coopération,  les  « statistics  under 
development »  (nouvelle  dénomination  plus  heureuse  que  celle  des  statistique  expérimentales)  à  un 
processus régulier.

b. Prochaines réunions et relations avec les National Users Councils NUC

Roxane SILBERMAN indique que la prochaine réunion de l’ESAC, prévue mi-avril, portera sur l’intelligence 
artificielle.

Les 20-21 octobre se tiendra par ailleurs une réunion ESAC & NUCs (National User Councils) à Lisbonne, 
accueillie par l’INE. Il devrait porter sur les problèmes de priorités statistiques dans un contexte qui voit croitre 
la pression des utilisateurs pour de nouvelles statistiques qui se heurtent à des ressources contraintes. 

Elle rappelle que le principe d’un séminaire joint ESAC et NUCs s’inscrit dans la préoccupation de renforcer la 
relation entre les deux, avec deux difficultés. Les NUC n’existent pas dans tous les pays membres et peuvent 
par ailleurs être très différents (certains plus proches de conseils scientifiques). Par ailleurs, se posent des  
questions de subsidiarité avec des positions différentes sur des relations trop fortes entre ESAC et NUCs, 
ceux-ci échangeant au niveau national avec leur institut national de statistique. 

Un cas concret se présente avec la prochaine consultation tant de l’ESAC que des NUCs sur une éventuelle  
évolution du règlement 2010/2152 EBS (European Business Statistics). Le questionnaire devrait être présenté 
lors de la prochaine réunion de l’ESAC et le rapport final pourrait être présenté lors d’une session du workshop 
ESAC & NUCs d’octobre à Lisbonne. 

Bertrand du MARAIS remercie Roxane Silberman de cet exposé très intéressant et exprime le souhait qu’elle 
puisse être renouvelée dans son mandat. Il  propose que l’ESAC fasse l’objet d’un point d’information à 
intervalles réguliers en Bureau, au regard de sujets encore peu traités.
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Corine EYRAUD, en écho à la présentation de Roxane Silberman, souligne les enjeux d’accessibilité des 
données européennes. Elle juge le site d’Eurostat difficile d’accès et estime que les métadonnées supposent 
un haut niveau d’expertise. Elle regrette que l’essentiel des contenus, notamment les métadonnées, soit en 
anglais. Elle suggère que l’ESAC attire l’attention sur ces points.

Roxane SILBERMAN indique que l’ESAC est régulièrement intervenu avec insistance sur cette question et 
qu’Eurostat a entamé un travail sur ce point, encore insuffisante cependant. Sur la question linguistique, elle 
estime que les outils de traduction devraient faire évoluer la situation. L’ESAC a également souligné la 
nécessité de tenir compte de l’évolution des modalités de recherche de données statistiques, qui passent de 
plus en plus par l’usage de l’intelligence artificielle. C’est un point important pour assurer la visibilité de la 
statistique publique qui est un enjeu majeur, au niveau européen comme au niveau national.

IV.  Les  indicateurs  de  richesse  monétaires  et  non  monétaires : 
discussion pour validation du mandat de l’atelier du printemps 2026
Jean-Philippe VINQUANT, président de la commission Démographie et questions sociales (DQS), rappelle 
l’origine de la proposition, issue de la réunion du 20 novembre 2025 consacrée au suivi des inégalités de 
revenus et de patrimoine. Il indique que les échanges ont mis en évidence des progrès dans la connaissance, 
mais  aussi  la  difficulté  d’identifier,  à  la  différence de la  pauvreté,  un  ou plusieurs  indicateurs  évidents 
permettant de qualifier les situations de richesse monétaire et non monétaire des ménages.

Il présente le projet de mandat transmis en amont. Il indique que l’atelier serait organisé courant mai 2026, sur 
une demi-journée, dans un format restreint, afin de permettre une discussion active entre producteurs et 
parties prenantes.  Il  précise qu’un dossier  préparatoire  serait  transmis  avant  l’atelier.  Ce dernier  devra 
déboucher sur une note proposant un bouquet d’indicateurs hiérarchisés et des préconisations sur le cadre et 
le rythme de mise en œuvre, de production et de diffusion. Il indique que ces propositions seraient présentées 
au Bureau du Cnis en juin 2026. Il ajoute que l’atelier pourrait également identifier des évolutions possibles des 
questionnaires  ou  des  sources  mobilisées  pour  traiter  certains  angles  morts,  ainsi  que  les  modalités 
opérationnelles envisageables, en tenant compte des contraintes, notamment de protection des données.

Bertrand du MARAIS souligne que le format « atelier » constitue une modalité nouvelle, plus resserrée qu’un 
groupe de travail. Il indique que ce format suppose une désignation de participants par les membres du Bureau 
et une préparation en amont. Il souligne que le calendrier de production reste à consolider, mais maintient  
l’objectif de disposer d’un retour au Bureau de juin. Il mentionne, sur le fond, l’intérêt d’examiner également ce 
sujet  dans  une  perspective  intergénérationnelle  en  traitant  aussi  de  l’interaction  entre  démographie  et 
transmissions patrimoniales, en particulier compte tenu du décalage de l’occurrence des héritages dans le 
cycle de vie en raison du vieillissement général de la population.

Roxane SILBERMAN demande des précisions sur les différences entre un atelier et un groupe de travail.

Bertrand du MARAIS répond qu’un atelier est un format ramassé, organisé sur une demi-journée à une 
journée, visant à consolider des éléments déjà disponibles et à proposer un cadrage méthodologique, tandis 
qu’un groupe de travail se réunit plusieurs fois et construit progressivement un matériau plus large.

Corine EYRAUD soutient l’intérêt du chantier, mais juge le format d’une demi-journée trop court au regard de 
l’ampleur du sujet. Elle propose d’envisager deux à trois ateliers et de décaler la restitution au Bureau au-delà 
de juin, par exemple à l’automne. Elle demande des précisions sur le choix des 15 à 25 participants et sur les 
modalités pratiques de l’atelier. Elle conclut que l’intérêt du chantier est reconnu, mais souhaite éviter un 
traitement trop rapide.

Jean-Philippe VINQUANT répond que le format proposé repose sur l’existence de travaux et d’échanges déjà 
structurés, notamment lors de la commission DQS de novembre. Il cite des pistes déjà discutées, y compris 
sur  des  dimensions  non  monétaires,  et  indique  que  le  dossier  préparatoire  devra  permettre  d’entrer 
rapidement dans le travail. Il indique qu’un ajustement reste possible après une première réunion, si un besoin 
d’approfondissement se dessine.

Bertrand du MARAIS indique qu’il adoptera une approche pragmatique. Il précise que les participants seront 
proposés par les membres du Bureau, en sus des experts déjà intervenus en commission.
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Corine EYRAUD demande comment s’organisera concrètement la désignation des participants. Elle indique 
également que son organisation est réservée sur l’idée d’un seuil  de richesse, qui lui paraît devoir être  
discutée. Elle souligne le risque de focalisation sur un seuil  masquant l’hétérogénéité des situations de 
richesse, du haut des revenus jusqu’aux très grandes fortunes.

Bertrand du MARAIS invite à retenir dans le mandat la formulation d’un bouquet d’indicateurs. Il propose 
d’ouvrir une consultation auprès des membres du Bureau pour la désignation des participants, sur une durée 
d’une dizaine de jours, jusqu’au 25 mars.

Bruno NORTH, Régions de France, indique être d’ores et déjà prêt à participer à l’atelier.

Corine EYRAUD demande si l’atelier se tiendra en distanciel ou en présentiel.

Bertrand du MARAIS  indique que l’option retenue est un format au maximum en présentiel. Il  propose 
d’intégrer au mandat la désignation des participants parmi les membres du Bureau. Il soumet ensuite le  
mandat au vote.

Le mandat est adopté à l’unanimité, sans objection ni abstention.

V. La nouvelle version du site internet du Cnis : recueil des avis sur la 
version bêta
Bertrand du MARAIS indique que le nouveau site du Cnis est disponible en version bêta.

Mohamed SEKOURI, Secrétariat général du Cnis, invite les membres à transmettre leurs remarques dans 
les dix jours à venir, afin de sécuriser la mise en production prévue le 26 mars au soir. Il rappelle que le projet a 
démarré en avril 2025 et que le calendrier est contraint.

Il précise que la version bêta est appelée à évoluer rapidement, avec en particulier l’ajout de contenus en 
HTML au cours des deux prochaines semaines. Il cite notamment les pages de description du Cnis, les 
demandes d’accès aux données administratives, les demandes d’appariements, ainsi que la reprise des avis 
de moyen terme et des suivis d’avis dans le nouveau menu « Recommandations ». Ces derniers étaient 
jusqu’ici principalement accessibles via des PDF.

Une prévisualisation du site est diffusée en séance.

Il présente l’organisation générale du site. Il indique que la navigation a été réorganisée et que l’entrée par les 
commissions est renforcée, avec des fiches commissions (présidence, réunions à venir, réunions passées). Il 
souligne que les événements constituent le point d’accès central,  afin d’encourager la participation aux 
rencontres ouvertes au public, et en particulier aux commissions. Il indique que chaque événement proposera 
une lecture simplifiée, avec un parcours d’inscription se terminant par la possibilité d’ajouter l’événement à son 
agenda, un lien vers les recommandations associés ainsi qu’une mise en visibilité des examens des projets 
d’enquêtes, d’accès aux données administratives et d’appariments.

Il  indique  que  les  avis  de  moyen  terme  et  les  suivis  d’avis  sont  regroupés  sous  l’intitulé  de  « 
recommandations »,  afin d’améliorer  la lisibilité.  Il  précise qu’une vue synthétique par  recommandations 
majeures intitulée « Les avancées sur le sujet » permettra d’identifier les évolutions réalisées.

Il présente une nouvelle fonctionnalité permettant aux utilisateurs de contribuer au débat en déposant des 
questions ou des besoins en amont des réunions, avec modération par le Secrétariat général et transmission 
aux présidents de commission. Il indique que l’objectif est d’élargir le recueil des besoins et de mieux préparer 
les échanges, tout en incitant les personnes à participer aux commissions que ce soit en présentiel ou à 
distance.

Il présente les fiches enquêtes. Il indique que la liste des enquêtes est clarifiée, avec une occurrence unique 
par enquête et des filtres. Il précise que l’historique est consolidé par campagnes d’avis. Il indique que la fiche 
renverra vers la réunion ayant produit l’avis, et que chaque réunion comportera une synthèse. Il mentionne 



CONSEIL NATIONAL DE L’INFORMATION STATISTIQUE

                                                          Compte rendu de la réunion du bureau du 11 mars 2026 18

l’ajout d’un contact vers le support des enquêtes, selon des modalités au choix des producteurs (lien vers un 
site, ou contact direct).

Il indique que la rubrique « diffusion » est restructurée, en distinguant notamment résultats, versements au 
CASD  et  autres  modalités  de  mise  à  disposition.  Il  indique  qu’une  rubrique  sur  les  comparaisons 
internationales pourra être renseignée par les producteurs.

Il mentionne une évolution de la description des enquêtes européennes. Il indique qu’un champ synthétique 
remplacera les deux champs originels jugés peu fiables, les précisions pouvant être apportées de façon 
littérale dans un champ « Liens avec un règlement européen » situé dans la rubrique « contexte et origine ».

Il présente ensuite la mise en HTML de la liste des demandes d’accès aux données administratives, afin 
d’améliorer la lisibilité et le référencement. Il présente enfin la liste des appariements, avec une recherche par 
sources, responsable de traitement et état d’avancement. Il indique que les fiches d’appariement incluront des 
éléments de volumétrie et, le cas échéant, les résultats et productions associés.

Il confirme la tenue de l’échéance du 26 mars pour la mise en ligne avec ces nouvelles fonctionnalités. Il  
précise par ailleurs que le site continuera d’évoluer après la mise en ligne, notamment en analysant l’utilisation 
du site.

Bertrand du MARAIS souligne deux points. Il estime que le changement terminologique, avec l’usage du 
terme « recommandations » plutôt que « suivis d’avis » est très opportun car plus lisible pour les non experts. Il 
demande si l’ensemble des contenus actuellement en PDF sera accessible en HTML.

Mohamed SEKOURI répond que, pour les recommandations, seul le moyen terme 2024-2028 est repris en 
HTML à ce stade, les précédents restant en PDF. Il indique que l’ensemble des enquêtes est repris ainsi que 
l’ensemble des événements historiques. 

Jean-Christophe SCIBERRAS, président de la commission Emploi, qualification et revenus du travail, 
demande si les présentations projetées en commission seront accessibles sur le site. Il demande également si 
le site est encore en cours de chargement.

Mohamed SEKOURI confirme que le site est en cours de chargement. Il indique que des repères permettent 
d’identifier  les  pages  finalisées  et  celles  encore  en  rédaction  ou  en  chargement.  Il  confirme  que  les 
présentations sont conservées, avec une zone dépliable désormais spécifique et facilement identifiable. Il  
souligne qu’elles pourront être rendues visibles à plusieurs niveaux, notamment via la page de la réunion mais 
également  via  la  fiche  de  l’enquête,  de  la  demande d’accès  et  de  l’appariement  pour  ce  qui  est  des 
présentations liées à une demande d’avis du Cnis.

Corine  EYRAUD  indique  que  l’ergonomie  suppose  une  période  d’adaptation,  mais  juge  l’ensemble 
prometteur. Elle demande si une recherche par thème et par mot-clé permettra de retrouver des travaux sur  
des sujets précis.

Mohamed SEKOURI répond que le moteur de recherche n’est pas encore paramétré finement dans la version 
transmise. Il précise que le paramétrage interviendra une fois les contenus chargés, possiblement dans les  
derniers jours avant la mise en production, puis sera affiné au fil du temps en fonction de l’analyse des 
requêtes. Il indique que la nouvelle structure d’URL facilitera le suivi de la fréquentation et l’amélioration 
progressive de l’interface. Il précise que le site est très proche des maquettes déjà présentées en Bureau.

Bertrand du MARAIS invite les membres à transmettre leurs retours d’ici au 20 mars.

VI. Autres actualités du Cnis
Bertrand du MARAIS rappelle plusieurs échéances d’ici au prochain Bureau : 

 Une communication du Cnis lors du colloque des 80 ans de l’Insee « Nouveaux regards sur  la 
statistique publique », le mardi 28 avril ;
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 le colloque international commun avec le Cnis et l’ASP sur l’indépendance de la statistique publique, le 
19 juin, à l’Institut de France ;

 plusieurs réunions de commissions à venir, centrées notamment sur les personnes âgées et sur 
l’environnement et la transition écologique ;

 l’atelier relatif aux indicateurs de richesse qui sera lancé en mai ;

 la préparation d’un groupe de travail sur la mesure de la qualité des services publics, envisagé pour le 
second semestre 2026.

Roxane SILBERMAN indique ne pas avoir trouvé d’informations sur le colloque des 80 ans de l’Insee sur le 
site web de l’Insee, du Cnis ou ailleurs.

Corinne PROST, Insee, indique que l’événement est organisé par la bibliothèque de l’Insee et que sa diffusion 
n’a pas été large à ce stade. Un lien vers toutes les informations sera transmis.

Mohamed  SEKOURI  signale  un  changement  d’adresse  d’envoi  de  la  newsletter,  désormais  en 
@contactcnis.fr,  afin  de  limiter  les  classements  en  courrier  indésirable  Il  demande,  notamment  aux 
responsables de SSM, de le référer à un contact en charge de leur messagerie pour vérifier les paramétrages 
et ainsi garantir la bonne réception de la newsletter.

Conclusion
Bertrand du MARAIS remercie les intervenants pour la qualité de leurs présentations et les membres du 
Bureau pour la richesse des échanges et clôt la séance.

La séance est levée à 12 heures 30.


	Introduction
	I. Missions et travaux du Service Statistique Ministériel des Finances publiques
	a. Le Département des études et statistiques fiscales (DESF) au sein de la DGFiP
	b. Organisation et missions du DESF
	c. Bilan 2025
	d. Outils et diffusion : chantiers en cours
	e. Projets 2026-2027 d’exploitation des données

	Elle salue ensuite les orientations 2026-2027 visant à améliorer la connaissance du patrimoine. Elle estime ces travaux particulièrement utiles au regard des réflexions annoncées sur les indicateurs de richesse monétaire et non monétaire.
	Enfin, elle interroge la politique d’ouverture et d’accès aux données fiscales, notamment via le CASD. Elle fait référence à une actualité récente concernant des foyers à patrimoine élevé non assujettis à l’impôt sur le revenu. Elle demande si ce type de résultat peut être reconstitué par des chercheurs à partir des données accessibles, ou s’il dépend de demandes spécifiques, par exemple du Sénat.
	Sophie MAILLARD indique que le DESF compte 46 agents, dont 18 relevant du périmètre SSM. Elle précise que le DESF n’est pas le seul SSM dans une configuration institutionnelle comparable, il y a également les SSM Commerce extérieur, Jeunesse, association et sports ou encore Défense.
	Sur l’exemple cité, elle indique qu’un chercheur habilité, après autorisation du Comité du secret statistique, pourrait en théorie reconstituer ce résultat à partir d’un fichier accessible sur le CASD, intégrant notamment des informations relatives à l’impôt sur la fortune immobilière (IFI). Elle ajoute qu’un encadré explicatif sera intégré à la prochaine publication annuelle sur l’IFI, prévue le 14 avril, afin de documenter le cas des contribuables assujettis à l’IFI ne payant pas d’impôt sur le revenu.
	Gilles POUZIN remercie pour les éléments apportés. Il indique ne pas avoir suivi l’ensemble des détails de la réforme récente de la TTF. Il estime toutefois que cette réforme a surtout consisté à relever le taux de la taxe, sans répondre aux questions de périmètre et de zones d’ombre du recouvrement. Il rappelle que le taux a été fixé à 0,2 % en 2012, relevé à 0,3 % en 2015, puis porté à 0,5 %. Il considère que cette évolution pèse principalement sur les investisseurs particuliers et peut aller à rebours de l’objectif d’encourager l’investissement de long terme dans les entreprises françaises, au regard de la comparaison avec d’autres marchés européens.
	Le chercheur mentionné, Gunther Capelle-Blancard a dû saisir la Commission d'accès aux documents administratifs (CADA). 	Gilles POUZIN suggère qu’il puisse prendre contact avec les interlocuteurs compétents sur les questions d’accès aux documents administratifs, ce afin d’obtenir certains documents qui a son sens auraient dû être accessibles.
	II. Actualités du service statistique public
	a. Contexte international et européen
	b. Projets structurants de la statistique publique
	c. Enquêtes de terrain en cours
	d. Résultats récents
	e. Actualité institutionnelle
	f. Communication et diffusion
	g. Publications récentes

	III. Actualités de l’European Statistical Advisory Committee (ESAC)
	a. Fin de mandat à la présidence de l’ESAC
	b. Prochaines réunions et relations avec les National Users Councils NUC

	IV. Les indicateurs de richesse monétaires et non monétaires : discussion pour validation du mandat de l’atelier du printemps 2026
	V. La nouvelle version du site internet du Cnis : recueil des avis sur la version bêta
	VI. Autres actualités du Cnis
	Conclusion
	La séance est levée à 12 heures 30.







